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À la mémoire de Fabienne et de Jean


Introduction


Le brutal décès, le 3 octobre 1929, à l’âge de 51 ans, de Gustav Stresemann, ministre des Affaires étrangères de la république de Weimar depuis six ans, est ressenti dans de nombreuses capitales européennes comme une catastrophe pour la paix. La Vossische Zeitung, le grand journal libéral de gauche, longtemps très critique à son égard, annonce le décès sous le titre significatif : « Un grand Allemand : plus qu’une perte, un malheur », exprimant ce que beaucoup ressentent en Allemagne, mais aussi à l’étranger. Le comte Harry Kessler, un Allemand cosmopolite, mécène des arts, très introduit dans les milieux politiques, intellectuels et artistiques d’Europe, apprend la mort de Stresemann à Paris. Il note le 3 octobre dans ses carnets intimes : « Le sentiment général n’est pas seulement la consternation, mais aussi l’inquiétude sur ce qui va se passer. […] Tout Paris ressent sa mort presque comme un malheur national. » Le lendemain, il note les réactions de la presse : « Tous les journaux parisiens du matin donnent en grande vedette la nouvelle de la mort de Stresemann. C’est presque comme si le plus grand homme d’État français était mort. Le deuil est général et sincère. On sent qu’il existe déjà une patrie européenne. Les Français ressentent Stresemann comme une sorte de Bismarck européen. […] Le deuil sur la mort de Stresemann est presque d’heure en heure plus marqué. […] Le Soir a un grand titre : “Le Monde entier lamente la mort de M. Stresemann. Son œuvre survivra”. […] La légende commence ; Stresemann est devenu par sa mort soudaine une figure presque mythique. Aucun des grands hommes d’État du XIXe siècle […] n’a reçu une appréciation et une apothéose universelle aussi unanime. Il est le premier à entrer au Walhalla vraiment comme homme d’État européen1. » Avec moins d’emphase et d’exagération, le Times de Londres écrit, le même jour, à propos des réactions en France : « La mort de M. Stresemann suscite d’autres sentiments à côté des sentiments de sympathie et de respect. On admet franchement qu’elle est un désastre non seulement pour l’Allemagne, mais pour le monde2. » Le lendemain, le Times lui consacre son éditorial : « Il était resté intensément nationaliste, mais les nécessités de l’Europe et l’interdépendance de ses États l’avaient mené à un nationalisme plus large qui voyait dans la coopération le seul moyen d’échapper au chaos. […] Ce sont les patriotes intelligents et pratiques – et non pas les vagues idéalistes qui ne peuvent d’abord servir leur propre pays – qui font les “bons Européens” d’aujourd’hui. Stresemann a rendu d’innombrables services à la république allemande, son œuvre pour l’Europe dans son ensemble a été presque aussi grande3. » Quelques jours après l’enterrement de Stresemann, l’ambassadeur de France à Berlin Pierre de Margerie fait l’éloge du « grand Allemand, du grand Européen » et souligne « les qualités géniales de l’homme d’État » qui a contribué « à l’élaboration d’une paix définitive par la meilleure entente entre les peuples et, en premier lieu, entre nos deux pays4 ». Dans son rapport sur l’année 1929, l’ambassadeur britannique à Berlin, sir Horace Rumbold, écrit que Stresemann est le plus grand homme d’État allemand depuis Bismarck et qu’il a eu une tâche bien plus difficile que ce dernier5. Un peu moins d’un an plus tard, sir Austen Chamberlain, ancien ministre des Affaires étrangères britannique, écrit à lord d’Abernon, ancien ambassadeur à Berlin : « Quelle tragédie pour nous tous qu’il soit mort si jeune6. »

L’Allemagne consacre à Stresemann des funérailles de chef d’État le 6 octobre. Après une cérémonie au Reichstag en présence du président de la République, le maréchal von Hindenburg, près de 200 000 personnes suivent son cercueil jusqu’au cimetière de Luisenstadt en passant par la porte de Brandebourg et la Wilhelmstrasse, le siège du ministère des Affaires étrangères7. Dans la soirée, la Deutsche Volkspartei [DVP], le « parti du peuple » qu’il préside, organise une cérémonie solennelle au Reichstag face à son buste placé sur la tribune, drapé des couleurs noir-blanc-rouge et entouré de membres des Casques d’acier arborant le drapeau noir-blanc-rouge de l’Allemagne impériale. Une cérémonie ambiguë, comme le note le comte Harry Kessler : « On cherche à présent par tous les moyens à transformer l’image de Stresemann en chauvin antirépublicain, afin de sauver pour la droite le capital moral qu’il laisse derrière lui8. » Dans l’hommage qu’il lui rend dans le Berliner Tagblatt, Theodor Wolff souligne que « ceux qui, dans son propre pays, le calomniaient le plus méchamment le célèbrent aujourd’hui, car ils doivent faire des concessions à l’atmosphère générale de deuil et de vénération9 ».

Ces réactions expriment bien le prestige dont Stresemann jouit en Europe au moment de son décès. Il symbolise avec Aristide Briand les accords de Locarno d’octobre 1925 et le Prix Nobel de la paix a réuni les deux hommes dans un même hommage en décembre 1926. Depuis l’entrée de l’Allemagne à la Société des Nations, en septembre 1926, il est l’un des principaux acteurs de la tribune de Genève. Sur la scène politique allemande, il occupe une position clé qui en fait le principal artisan des coalitions gouvernementales, le « chancelier secret », qui semble seul capable de stabiliser le destin de la république de Weimar. Aussi n’est-il pas étonnant que la publication, en 1932/1933, de trois volumes de documents, tirés de ses papiers personnels, suscite émotion et indignation à l’étranger, en particulier en France10. On y trouve notamment une lettre au Kronprinz de septembre 1925, où il expose, à la veille des accords de Locarno, son programme de révision, en ajoutant que, dans l’état d’impuissance de l’Allemagne, il faut « finasser » pour parvenir à ces objectifs et détruire progressivement le traité de Versailles. En France, les adversaires de la politique de Briand, mort quelques mois plus tôt, dénoncent la duplicité de Stresemann et la naïveté de Briand. La politique de paix et de conciliation de Stresemann est dénoncée comme un paravent masquant une politique hégémonique dans la tradition de l’Allemagne de Guillaume II. Dans ses Mémoires, Down the Years, publiées en 1935, Chamberlain estime, pour sa part, que les conclusions tirées de cette lettre sont absurdes : « C’est aussi partial pour Stresemann qu’injuste pour Briand » qui ne sont « ni un coquin, ni un dupe »11.

Après 1945, deux tendances principales s’affirment parmi les historiens. Pour les uns, Stresemann est un précurseur de la politique européenne et de la démocratie de Bonn et ils soulignent la continuité, par-delà le nazisme, entre sa politique de dialogue avec l’Ouest et la politique d’Adenauer. Pour les autres, il est un nationaliste et un monarchiste qui s’est rallié par pur réalisme et par pur opportunisme à la république et à la politique de conciliation, sans rien avoir abandonné de ses convictions nationalistes d’avant 1918. Certains voient même en lui le maillon d’une continuité menant du Reich wilhelmien à Hitler. Le langage de paix ne serait qu’un masque sous lequel il poursuivrait les mêmes objectifs d’hégémonie, sans rejeter l’usage éventuel de la force, lorsque l’Allemagne en disposerait. Sans entrer dans les nuances du débat historiographique, on peut le résumer en une question simple : la politique de paix et de conciliation menée par Stresemann entre 1923 et 1929 est-elle pur réalisme et opportunisme ou conviction profonde12 ?

Pour répondre à cette question, il est indispensable de suivre les étapes de sa vie et l’évolution de ses conceptions, en tenant compte des contraintes de politique intérieure et du contexte international. Malgré un décès précoce, il a été étroitement mêlé pendant plus de vingt-cinq ans à la vie politique, économique et sociale de l’Allemagne. Il a été syndic d’organisations patronales dès l’âge de 22 ans, député au Reichstag à 28 ans, chef d’un des principaux partis à 39 ans, chancelier et ministre des Affaires étrangères à 45 ans. Brillant orateur, il a aussi été un publiciste très actif, publiant sous son nom ou sous divers pseudonymes. En plus de ses discours, de ses écrits et d’une abondante correspondance13, il n’est guère de fonds d’archives allemand ou de publication de documents qui n’apporte d’élément sur sa pensée et son action14.









  


  
PREMIÈRE PARTIE


    L’ASCENSION SOCIALE ET L’ENTRÉE EN POLITIQUE (1878-1918)



    

  D’origine sociale modeste, Gustav Stresemann connaît, après de solides études d’économie, une ascension sociale rapide grâce à son activité dans les organisations professionnelles de l’industrie saxonne. Syndic de la Fédération des industriels saxons, il réorganise la Ligue des industriels et en fait l’un des deux grands groupes de pression de l’industrie allemande. Il se lance en politique, entre au Reichstag en 1907, et se fait immédiatement remarquer par ses dons d’orateur et son énergie. Il développe, dans ses discours et ses écrits, une conception libérale très influencée par sa formation économique et les idées de Friedrich Naumann. Rejetant la nostalgie de l’âge préindustriel qui anime nombre de ses contemporains face à l’industrialisation et à l’urbanisation accélérées de l’Allemagne, il se prononce pour de larges réformes sociales et politiques à l’intérieur et pour une politique extérieure dynamique, assurant à l’industrie allemande une base de matières premières et des débouchés. À la veille de la guerre, il fait partie de ceux qu’on a appelés les « impérialistes libéraux ».










CHAPITRE PREMIER
Des origines sociales modestes (1878-1901)



Les biographes de Stresemann ont insisté sur l’origine sociale modeste, l’enfance solitaire avec propension à la rêverie et au romantisme, sur l’influence d’un milieu familial imprégné des idées libérales de 1848, sur l’importance, pour la formation de sa personnalité, de son engagement dans des corporations étudiantes libérales. Les informations sur cette période de sa vie sont relativement peu abondantes et parfois sujettes à caution, car elles font partie d’une stratégie personnelle de Stresemann, très tôt soucieux de construire son image1. Nous ne retiendrons que ce qui nous semble sûr et peut éclairer la formation de sa personnalité et de sa pensée2.


Une petite bourgeoisie commerçante menacée

Gustav Stresemann est né le 10 mai 1878 dans une famille de petits commerçants, installée dans le quartier de Luisenstadt, un quartier peuplé d’artisans, de commerçants et de petites entreprises industrielles au sud-est du centre d’un Berlin en pleine expansion démographique. Il est le benjamin de huit enfants, dont trois décèdent en jeune âge. Son père est propriétaire d’un dépôt de bière, où il met en bouteilles la « bière blanche » achetée en fût à des brasseries, l’affine pendant plusieurs semaines, puis la vend à des détaillants, des bistrots et des particuliers. Fondée en 1862, l’entreprise connaît des difficultés à partir des années 1880/1890 du fait de l’installation à Berlin de brasseries bavaroises qui commercialisent directement leur production. Sa mère apporte un complément de revenus en tenant un débit de boisson. À la mort du père en 1905, les biens immobiliers de la famille sont hypothéqués presque à hauteur de leur valeur vénale. Si l’on remonte aux ancêtres, les origines sont également modestes. Ces origines ne prédisposent pas à une carrière ministérielle sous l’Empire allemand et Stresemann exprimera à l’occasion ses craintes à des collègues du parti national-libéral.

On dispose de peu d’éléments précis sur l’enfance et la vie familiale de Stresemann. La principale source est le curriculum vitæ exigé des candidats au baccalauréat [Abitur] qu’il a rédigé en 1897. C’est un écrit de circonstance, destiné aux professeurs, en partie révélateur du caractère et des sentiments de l’adolescent, mais à utiliser avec précaution. Il insiste sur son isolement, sur le fait qu’il est livré à lui-même, sa mère étant décédée en 1895, et sur sa propension à la rêverie et à la mélancolie. L’attrait du romantisme est confirmé par ses poésies de jeunesse, qu’il publiera en 1920 sous le titre de Jörg le rêveur. Poésies de jeunesse, « Traumjörg » étant le surnom affectueux que lui aurait donné sa mère. Il y a là sans doute une bonne part de pose romantique, fréquente chez les adolescents, et il serait hasardeux d’en tirer des conclusions sur son caractère et son tempérament, comme le font des biographes qui insistent sur son romantisme, afin de mieux souligner le réalisme politique de l’âge mûr.




Le lycée et la tentation du journalisme (1884-1897)

Gustav est le seul enfant de la famille Stresemann à faire des études secondaires et supérieures, ce qui est exceptionnel pour un enfant de ce milieu social. Il entre en 1884 à l’Andreas-Realgymnasium, tout proche de son domicile. Alors que le lycée classique forme les hauts fonctionnaires, les théologiens et les enseignants, qui constituent la « bourgeoisie culturelle3 », le lycée moderne donne une formation plus pratique et s’adresse plutôt à la « bourgeoisie économique » et connaît un rapide développement. On n’y enseigne pas le grec et la place du latin est plus réduite, tandis que celle des langues vivantes et des sciences est très importante. Selon les témoignages de son professeur d’anglais, c’est un élève moyen qui fait correctement son travail et s’intéresse plus particulièrement à l’histoire et à la littérature. Lors des épreuves de l’Abitur, en mars 1897, il obtient d’excellentes notes en allemand et en histoire. Alors qu’il paraît timide et réservé, il a déjà le goût des discours et prononce le discours d’adieu de sa promotion à l’Abitur. Il lit beaucoup et apprécie en particulier les poètes Uhland, Freiligrath et Herwegh, ces derniers aussi pour leurs idées politiques libérales et démocrates de 1848. Il est surtout un grand admirateur de Friedrich Spielhagen (1829-1911), romancier réaliste en vogue dans les années 1860-1880. Libéral déçu de 1848, Spielhagen est très critique à l’égard du Reich bismarckien et insiste beaucoup sur les problèmes sociaux. Ce n’est qu’en classe de Première que Stresemann commence à apprécier l’œuvre de Goethe, dont le Faust deviendra son livre de chevet et qu’il citera de mémoire dans de nombreux discours. Il lit également des auteurs étrangers, comme Shakespeare et Molière, mais apprécie surtout Macaulay, dont il admire l’art du discours et la pensée politique libérale. Le goût de la littérature, en particulier de la poésie, lui restera et il complétera ses lectures, comme l’attestent ses notes, par des auteurs de la seconde moitié du XIXe siècle, comme Theodor Fontane et Gerhart Hauptmann. Mais Goethe restera son auteur favori. Il publiera plusieurs articles sur Goethe, dont un « Goethe et Napoléon », et fera des conférences alors qu’il est ministre, ce qui contribuera à sa réputation d’homme cultivé. Dans le cadre de la révision « critique » des années 1960, on a souligné que ses articles ne sont que des plagiats et que ses qualités littéraires font partie du mythe Stresemann4. En histoire, il manifeste un intérêt tout particulier pour les grandes figures de l’histoire européenne, Frédéric le Grand, Napoléon, dont il collectionne des portraits qui orneront son bureau. Il s’intéresse aussi aux questions religieuses depuis sa confirmation et participe en 1896 au congrès du protestantisme allemand. Il se situe dans le courant libéral du protestantisme allemand, en parfaite adéquation avec ses convictions politiques libérales.

Dès le lycée, Stresemann est attiré par le journalisme. Dans une longue lettre à un ami de lycée de novembre 1896, il écrit qu’il aurait aimé faire une carrière de juriste, mais que les études sont trop longues, et s’interroge sur une carrière de journaliste. Il publie son premier article dans la Neue Vorpommersche Zeitung, alors qu’il est en classe de Troisième. Surtout, il collabore de décembre 1895 à décembre 1896, comme journaliste indépendant, à un hebdomadaire libéral de gauche, la Dresdner Volkszeitung, où il publie treize « Lettres de Berlin ». On ne sait si le rédacteur responsable connaît l’âge de l’auteur anonyme qui se présente comme observateur de la scène berlinoise, « membre de longue date du parti populaire libéral [Freisinnige Volkspartei] ». Ces lettres témoignent d’une bonne connaissance de la vie politique et de solides qualités de plume. Il porte un regard critique et désabusé sur la société politique wilhelmienne à travers le prisme des idéaux libéraux de 1848. Il faut y voir l’influence du milieu familial et social. Son père et son frère aîné sont partisans d’un libéralisme de gauche qui recrute tout particulièrement dans le milieu de l’artisanat et du petit commerce berlinois. Stresemann constate un recul du libéralisme dans tous les secteurs de la société face aux intérêts matériels et l’influence croissante de la presse réactionnaire sur la jeunesse éduquée. Il dénonce l’alliance du conservatisme, de l’Église protestante, dominée par l’orthodoxie, et du Zentrum réactionnaire. Il condamne l’abdication d’une bourgeoisie sans courage qui a failli à sa mission et rappelle qu’elle a lutté pour la liberté sur les barricades en 1848. Alors que l’expansion coloniale et la construction d’une flotte de guerre sont à l’ordre du jour, il critique le patriotisme exacerbé et les ambitions navales et coloniales. Les préoccupations sociales sont également présentes dans ces lettres. Il rend hommage à Otto Lilienthal, pionnier de l’aviation, qui a fait participer les salariés aux bénéfices de son entreprise, et dénonce les salaires de misère des ouvriers de la confection. Il dénonce aussi l’« absurdité du duel » dans les corporations étudiantes, symbole de la morale de la minorité sociale dirigeante. Il exprime des convictions libérales que l’on retrouvera chez l’homme mûr. Mais il y a aussi le rejet par un adolescent idéaliste et romantique d’une société sans idéal, « saturée » par les biens matériels. Il restera toujours attaché aux idéaux libéraux de la révolution de 1848 et s’élèvera, à l’occasion, contre l’image négative qui en est donnée depuis 1871. Dans son curriculum vitæ de 1897, il explique qu’il a renoncé au journalisme, car il y a « vraiment peu de positions indépendantes de rédacteur » et qu’il ne supporterait pas « de soumettre ses propres opinions à celles d’un étranger, ou d’écrire quelque chose contre sa conviction ».




L’Université et l’engagement dans les corporations étudiantes

Stresemann s’inscrit à la faculté de philosophie de l’université de Berlin en avril 1897. À une époque où le Reich compte près de 30 000 étudiants, c’est un privilège et la perspective d’une ascension sociale. L’université n’est pas seulement un lieu de savoir ; c’est aussi un lieu de reproduction de l’élite sociale. Dans le cadre des corporations étudiantes, on noue des relations qui jouent un rôle essentiel dans la carrière. Elles sont un lieu de sociabilité, de reproduction de traditions et de rites sociaux, un réseau de relations qui accompagnent l’adhérent tout au long de sa vie. On reste membre de la corporation, même après les études, en tant qu’« ancien » (Alter Herr), ce qui donne aux membres actifs un réseau de relations fort utile pour entrer dans la carrière professionnelle. Près du quart des étudiants berlinois sont alors membres d’une corporation. Stresemann adhère à la Neogermania qui fait partie de la fédération de la Burschenschaft réformée, créée en 1883 en réaction à l’évolution antilibérale de la Burschenschaft dont le libéralisme des origines a progressivement laissé place au rejet des minorités catholiques et juives et au nationalisme. Les corporations de la Burschenschaft réformée recrutent essentiellement dans les nouvelles classes moyennes inférieures5.

Au deuxième semestre, Stresemann est élu « porte-parole » de la corporation. Dans le cadre de ses fonctions, il affirme ses convictions libérales et son attachement aux idéaux de 1848. À l’occasion du cinquantième anniversaire de la révolution de 1848, après un vif débat qui n’aboutit pas à une majorité au sein de la corporation, il dépose, le 19 mars 1898, avec quatorze condisciples, une couronne de fleurs aux couleurs de 1848 sur la tombe des victimes du 19 mars 1848 au cimetière de Friedrichshain à Berlin. Il répond aux critiques par un article où il condamne l’évolution conservatrice et chauvine de la Burschenschaft : « La vieille Burschenschaft était démocratique, alors que celle d’aujourd’hui est “patriotique”, c’est-à-dire gouvernementale jusqu’à la moelle6. » En tant que porte-parole, il organise des soirées scientifiques hebdomadaires avec exposé et discussion. Il ouvre le cycle avec un exposé sur l’Utopie de Thomas More. Alors qu’il critiquait le duel rituel, il satisfait, à deux reprises, à la Neogermania de Berlin, puis à la Suevia de Leipzig, à la tradition et porte les cicatrices rituelles au visage (Schmisse) qui sont le signe distinctif de l’élite allemande de l’époque. Il manifeste à nouveau ses convictions libérales et son esprit de tolérance lors du débat sur l’adhésion des Juifs à la Neogermania. L’antisémitisme se propageant, même à l’intérieur de la Burschenschaft réformée, il est question d’interdire l’accès aux Juifs. Il parvient à faire adopter une résolution qui admet l’adhésion de tout étudiant offrant une garantie de « germanité », c’est-à-dire d’assimilation culturelle. C’est une position qu’il maintiendra en tant qu’« ancien ». Dans une lettre de mai 1914, il menacera de démissionner si la Neogermania abandonne ses principes libéraux et la tolérance religieuse et politique, à l’exception des socialistes. En avril 1898, on lui confie la rédaction de l’Allgemeine deutsche Universitäts-Zeitung, le bimensuel de la Burschenschaft réformée. Il publie des articles très variés, sur l’histoire, sur l’éthique et le protestantisme, sur la franc-maçonnerie à laquelle il adhérera en 1923. Dans un article d’avril 1898, il critique les libéraux pour avoir écarté la question sociale et avoir ainsi permis à la social-démocratie de s’en approprier. À la veille des élections au Reichstag de 1898, il constate qu’il n’y a pas de parti satisfaisant pour « un être humain moderne, libéral » et met ses espoirs dans des personnalités comme Friedrich Naumann et dans un « parti social-libéral7 ». Comme les activités corporatives l’occupent trop, il décide de poursuivre ses études à Leipzig à partir du semestre d’hiver 1898-1899. Il adhère à la Suevia et exerce pendant un semestre les fonctions de porte-parole. Il doit beaucoup à l’expérience de la corporation qui confirme ses dons d’orateur, affirme son aptitude à organiser et à diriger, et complète sa formation politique et sociale. Il affermit ses convictions libérales, mais tempère aussi sa critique du nationalisme et de la politique d’expansion mondiale. Il y trouve, enfin, une nouvelle « famille » qui prépare son insertion future dans l’élite allemande. Lorsqu’il est ministre de la république de Weimar, il manifeste à l’occasion son attachement à la corporation. En 1925, malgré le poids de ses charges, il retrouve avec joie l’ambiance confraternelle d’une réunion de la Suevia à Heidelberg.

Grâce à son énergie et à sa capacité de travail, Stresemann parvient à mener de front études et activités corporatives. Sa soif de savoir se manifeste lors du premier semestre d’université, où il n’exerce pas encore de fonctions à la Neogermania. Il s’inscrit à dix cours différents, associant histoire, littérature allemande, science politique et économie. À partir du deuxième semestre, il donne une place primordiale à l’économie, suivant les conseils d’un « Ancien » de la Neogermania qui lui montre qu’on peut mener une carrière dans le monde économique, sans négliger ses goûts littéraires. À Berlin, il suit les cours de plusieurs « socialistes de la chaire », Gustav Schmoller, Adolf Wagner, des économistes libéraux partisans de l’intervention de l’État pour résoudre les problèmes sociaux de l’industrialisation8. Adversaires d’un libéralisme individualiste dans la tradition de l’école de Manchester, ils ont une grande influence sur la législation de protection ouvrière des années 1890. Il suit aussi le cours de politique sociale d’Ignaz Jastrow et le cours sur le socialisme de Karl Theodor Reinhold qui dénonce les dangers de l’individualisme et fait l’éloge du partenariat, tout en soulignant la nécessité de perspectives de gains importants pour mobiliser les énergies. La conception du libéralisme de Stresemann, déjà teintée de préoccupations sociales, est très fortement influencée par le socialisme de la chaire.

À Leipzig, Stresemann suit l’enseignement de sciences politiques et d’économie de Karl Bücher, le type même du professeur libéral aux préoccupations sociales. C’est sous sa direction qu’il prépare un doctorat. Alors qu’il est attiré par un sujet théorique, Bücher lui impose l’étude d’un cas concret qu’il connaît bien, celui du commerce de la bière en bouteilles à Berlin. Il s’agit d’analyser le déclin d’un commerce intermédiaire entre grand producteur et consommateur et ses répercussions sur une catégorie des classes moyennes. Il mène une enquête rigoureuse auprès de quarante-six entreprises berlinoises, recueillant des renseignements précis sur l’évolution du chiffre d’affaires, les salaires, les horaires de travail, les locaux, le matériel, etc. Il conclut que la profession ne peut être sauvée que par la coopération, le regroupement dans des coopératives d’achat et la création d’une brasserie coopérative. La thèse sur L’Évolution du commerce de la bière en bouteilles à Berlin est publiée en décembre 19009. Peu auparavant, fait rarissime pour un étudiant, il publie dans une revue scientifique renommée, la Zeitschrift für die gesamte Staatswissenschaft, un article sur un autre aspect de l’influence de la concentration des entreprises sur le petit commerce, celle des grands magasins10. Il constate que le phénomène de concentration touche tous les aspects de la vie économique, l’industrie, le transport, le commerce, avec partout une tendance à éliminer les intermédiaires. Même s’il regrette un processus qui menace une catégorie des classes moyennes indépendantes et les transforme en salariés, il estime le phénomène irréversible et pense qu’il est vain de s’y opposer par des mesures législatives. Il estime que le petit commerce peut réagir en créant des coopératives d’achat. Au centre de sa réflexion, il y a aussi le « droit du consommateur à choisir » son magasin qui est, pour lui, un droit inaliénable, manifestation de la liberté de l’individu.




L’influence de Friedrich Naumann


À la veille des élections au Reichstag de 1898, Stresemann déclare mettre son espoir d’un renouvellement du libéralisme allemand dans Friedrich Naumann11. À Leipzig, il crée avec des camarades de corporation une association libérale, proche de l’Association nationale et sociale du pasteur saxon. Naumann, qui exerce une grande influence sur la jeunesse universitaire, souhaite éveiller la conscience sociale de la bourgeoisie et l’ardeur nationale du prolétariat et le réconcilier ainsi avec l’Empire. Il publie en 1900 un livre à succès, Démocratie et monarchie impériale, où il lie étroitement réformes à l’intérieur et expansion à l’extérieur. Il préconise une démocratisation du régime politique et des réformes sociales pour renforcer l’unité nationale et mener une politique de puissance à l’extérieur sous la direction de l’Empereur. Il rêve d’une collaboration étroite entre sociaux-démocrates réformistes et libéraux sociaux face aux cléricaux et aux conservateurs. Il associe très étroitement libéralisme, démocratie, réforme sociale et impérialisme :

Nous nous plaçons sur le terrain national, dans la mesure où nous considérons que l’expansion économique et politique de la puissance de la nation allemande vers l’extérieur est une condition pour toute grande réforme intérieure, et, où nous sommes aussi persuadés qu’une puissance extérieure ne peut tenir durablement sans le sentiment national d’une masse populaire politiquement associée. C’est pourquoi, nous souhaitons une politique de puissance à l’extérieur et une politique de réforme à l’intérieur12.


À partir de 1900, influencé par le darwinisme ambiant, il insiste de plus en plus sur « la lutte pour l’existence » comme principe de progrès et comme principe supérieur de l’histoire.

Naumann exerce une profonde influence sur Stresemann qui lui rendra hommage dans un article nécrologique des Deutsche Stimmen du 31 août 1919. Il le qualifie de « præceptor Germaniæ » et explique ce qu’il a représenté pour les étudiants de sa génération :

Nous ne pouvions aller à la social-démocratie. Tout en nous se hérissait face à son rejet du national et face à la coloration marxiste de son socialisme. Le libéralisme avait perdu toute force d’attraction, il était devenu un libéralisme « manchestérien » pétrifié chez Eugen Richter et lutte de fractions chez les nationaux-libéraux. Aller chez Stoecker était impossible pour un libéral convaincu, à cause de son orthodoxie [religieuse] et de tout ce qui accompagnait l’action des chrétiens-sociaux à Berlin. Friedrich Naumann vint alors et jeta dans cette époque en gestation, en quête de nouvelles idées, la grande idée de l’union de la monarchie impériale et de la classe ouvrière allemande. Il donna à ses propositions le contenu social qui manquait alors au libéralisme […]. Sa pensée n’était pas exclusivement tournée vers les problèmes de la grande ville, mais manifestait une compréhension pour les besoins des masses dans un pays industriel.


Comme il l’écrit à un ancien condisciple : « Je saluais en lui le champion d’une démocratie nationale avec une monarchie populaire – puissance à l’extérieur, liberté à l’intérieur – ; je voyais plus particulièrement en lui le champion d’une reconquête de la classe ouvrière à l’idée nationale13. » Lorsqu’il lance en 1922 un journal, il lui donne le nom de Die Zeit en souvenir du journal créé par Naumann.

L’influence de Naumann confirme l’accent social du libéralisme de Stresemann, l’ouvre à une compréhension plus profonde des problèmes de la société industrielle qui se développe en Allemagne, et écarte les réticences du lycéen à l’égard de l’impérialisme à l’extérieur. S’il rend hommage au « prophète et au professeur », il estime cependant qu’il n’a aucun sens politique. Dès son arrivée à Dresde en 1901, il s’inscrit à l’organisation locale de l’Association nationale et sociale, en devient vice-président, mais la quitte peu avant l’échec électoral de 1903, car il rejette le libre-échangisme intégral de Naumann, mais sans doute surtout par opportunisme politique.









CHAPITRE 2
Une ascension sociale et politique rapide : l’expérience saxonne (1901-1914)



À la base de l’ascension sociale et politique de Stresemann, il y a son succès remarquable comme organisateur de la Fédération des industriels saxons1. Jusque dans les années 1890, le royaume de Saxe est la région la plus industrialisée du Reich allemand avec une industrie de transformation très diversifiée : textile, construction mécanique, métallurgie, industrie du livre, industrie alimentaire2. Lors du recensement de 1907, près de 60 % des entreprises emploient moins de six personnes, alors qu’il n’y a que quatre ou cinq très grandes entreprises. L’industrie saxonne transforme des matières premières pour la plupart importées, comme la laine et le coton, et représente près du quart des exportations allemandes. Ses intérêts s’opposent ainsi souvent, dans les questions douanières, à ceux de la puissante organisation industrielle allemande, expression de l’industrie lourde rhéno-westphalienne, la Fédération centrale des industriels allemands. L’industrie saxonne, qui a des problèmes structurels, est particulièrement touchée par la crise économique de 1901-1902 qui favorise un durcissement des affrontements entre ouvriers et patronat. Les syndicats socialistes et la social-démocratie sont puissants dans une population ouvrière aux salaires inférieurs à ceux de Rhénanie-Westphalie et où le travail à domicile reste très important. Depuis les élections au Reichstag de 1874, la social-démocratie est le premier parti politique. En 1903, elle obtient vingt-deux députés sur vingt-trois, ce qui justifie la qualification de « royaume rouge » pour la Saxe. Pour empêcher la suprématie de la SPD au Landtag saxon, les conservateurs, soutenus par les nationaux-libéraux, ont introduit en 1896 un suffrage inégal à trois classes, inspiré du système prussien, qui leur permet de préserver leur prépondérance jusqu’à l’introduction d’un vote plural en 1909. Alors que l’industrie, l’artisanat et le commerce représentent 72 % des emplois en 1903, le Landtag et l’administration sont dominés par les agrariens et les conservateurs. C’est dans ce contexte que se situe l’action de Stresemann comme syndic de l’industrie saxonne. Il met au point de nouvelles méthodes de lobbyisme auprès du parlement, des partis politiques et de l’opinion publique, et non plus seulement auprès des gouvernants et des administrations, comme cela se pratiquait jusqu’alors. Ses succès lui assurent une base sur laquelle il construit, à partir de 1907, une carrière politique nationale.


Le syndic de l’industrie saxonne : une nouvelle forme de lobbyisme

Ses études achevées, Stresemann est engagé, en mars 1901, comme assistant du syndic de la Fédération des chocolatiers allemands, dont le siège est à Dresde. Les chocolatiers, qui souhaitent une diminution des droits de douanes sur le cacao et des prix plus bas pour le sucre, sont en pleine épreuve de force avec le cartel du sucre qui maintient des prix élevés grâce à une politique de quotas et défend une politique douanière protectionniste avec l’appui de la Ligue des agriculteurs et de la Fédération centrale des industriels allemands. Lorsque Stresemann prend ses fonctions, une nouvelle épreuve de force est engagée et les chocolatiers décident de créer une raffinerie de sucre coopérative à Genthin en Prusse, dont il devient secrétaire et actionnaire. Très dépendante, pour ses exportations, du prix de ses approvisionnements en matières premières et en énergie, l’industrie saxonne participe en 1895 à la fondation de la Ligue des industriels pour s’opposer à la politique de tarifs douaniers protecteurs de la Fédération centrale des industriels allemands et de la Ligue des agriculteurs, qui renchérit le prix du charbon, du fer et des produits agricoles dont elle a besoin. En février 1902, Stresemann devient secrétaire général de l’association régionale de la Ligue, la Fédération des industriels saxons qui vient d’être fondée pour écarter un projet de taxe sur la propriété non agricole, proposé par les conservateurs au Landtag de Saxe. Il exerce cette fonction jusqu’en 1919 et lui consacre toute son énergie. Alors que l’organisation saxonne ne regroupe que 180 entreprises au départ, elle en compte 2 955 en 1906 et 5 740 en 1914, soit près des trois quarts de l’industrie saxonne, devenant ainsi la plus puissante organisation régionale de la Ligue des industriels et un modèle pour l’Allemagne. C’est la base de son influence sur le plan régional et national.

Le succès de Stresemann est dû à des circonstances favorables, la question de la taxe sur la propriété non agricole en Saxe, la grève de Crimmitschau, la discussion sur les tarifs douaniers de 1902 et les traités de commerce où la Fédération centrale des industriels allemands et la Ligue des agriculteurs imposent très largement leur point de vue, mais aussi, pour beaucoup, à ses talents d’organisateur. Il se dépense sans compter pour développer l’organisation et lui donner des bases solides. Face à une administration saxonne très conservatrice et à l’inefficacité des pétitions, il reprend les méthodes de lobbyisme inaugurées par la Ligue des agriculteurs, qui consistent à exercer des pressions sur les parlements, les partis et l’opinion publique. Il constitue à cet effet un appareil de presse et de propagande. Il crée, en 1903, une collection de publications diffusées auprès des adhérents, des administrations, des partis et de la presse, ainsi qu’une revue, en octobre 1904, la Sächsische Industrie, dont il assure la rédaction. En 1905, il fait acheter par la fédération la Dresdner Zeitung. Il diffuse aussi ses nombreux discours dans la presse régionale, y publie des articles, parfois anonymes. Il crée, avec l’aide de Julius Wolff, rédacteur en chef des Dresdner Neueste Nachrichten, une correspondance d’informations qui fournit des articles à la presse saxonne et à la presse nationale.

Comme le Landtag saxon est dominé par les intérêts agrariens, Stresemann crée un fonds électoral pour soutenir les candidats qui s’engagent à défendre des points du programme de la Fédération des industriels saxons s’ils sont élus. Lors des élections de 1909, les circonscriptions de Dresde, Leipzig et Chemnitz disposent ainsi d’un fonds électoral de 60 000 marks. Stresemann, qui adhère au parti national-libéral en 1903, parvient à lui faire prendre ses distances avec les conservateurs et une part croissante du soutien financier de la fédération saxonne va au parti national-libéral. Parallèlement, il fait campagne pour des candidatures d’industriels au Landtag, afin qu’ils y défendent directement les intérêts de l’industrie. En 1907, vingt-cinq députés élus sur quatre-vingt-deux sont membres de la fédération saxonne, dont vingt et un nationaux-libéraux. Stresemann définit ainsi sa politique dans un discours en 1908 : « L’industrie doit envoyer aux parlements des personnalités qui, du fait de leur expérience politique, du fait de leurs connaissances concrètes, sont capables de donner à l’industrie la position qui lui revient dans la fraction à laquelle ils appartiennent et de s’opposer aux mesures unilatérales dans le domaine de la législation3. » Il ajoute que l’industrie ne peut se retrouver que du côté des libéraux. Il entreprend aussi, dès 1903, une campagne pour réformer le mode de scrutin de la seconde chambre du Landtag. La campagne aboutit en 1909 à l’adoption d’un vote plural complexe, qui permet à un électeur d’avoir jusqu’à quatre voix, en fonction de son âge, de sa fortune et de sa formation. Le système affaiblit considérablement la représentation des conservateurs, mais permet aussi une forte progression de la social-démocratie, alors que les nationaux-libéraux régressent légèrement4. Malgré le succès social-démocrate, Stresemann reste partisan du suffrage plural, car il estime que le système par classes renforce les oppositions entre classes sociales. À partir de 1905, il entreprend aussi une campagne pour la réforme de la première chambre du Landtag, mais sans succès.




La grève des ouvriers du textile de Crimmitschau (1903-1904)

La grève des ouvriers du textile de Crimmitschau, en Saxe, célèbre dans l’histoire sociale allemande, est une expérience décisive pour Stresemann5. En juillet 1903, la filiale saxonne du syndicat des ouvriers du textile allemand exige une réduction de la journée de travail de onze à dix heures et une augmentation de salaire de 10 %. Après avoir rejeté la proposition de réduction d’une demi-heure des fabricants, elle lance une grève le 20 août, qui s’étend rapidement à toute la région de Crimmitschau. Les fabricants répliquent par le lock-out de près de 8 000 ouvriers. La grève a bientôt un retentissement national avec le soutien financier massif des syndicats indépendants aux grévistes, tandis que la Fédération centrale des industriels allemands lance une souscription pour soutenir les entreprises. Elle devient une lutte de principe entre les syndicats, soutenus par la SPD, et le patronat industriel. La direction syndicale décide le 18 janvier 1904, sans consultation de la base, l’arrêt de la grève et accepte le maintien des anciennes conditions de travail. C’est une victoire du patronat qui refuse de réembaucher plus de 500 grévistes. La grève donne un coup de fouet à l’organisation patronale en Saxe avec un accroissement rapide du nombre des adhérents de la Fédération des industriels saxons.

Stresemann est frappé par la dureté de la grève et par la répression policière et administrative et défend publiquement les ouvriers. Il soutient cependant le patronat textile avec l’argument qu’il faut tenir compte de la concurrence et qu’on ne peut réduire les horaires de travail en Saxe sans une loi générale pour le Reich. Mais sa réflexion va plus loin, car il a compris qu’il fallait instaurer des relations entre les syndicats et le patronat pour éviter des grèves désastreuses pour tous. Lors de l’assemblée générale de la Fédération des industriels saxons du 5 décembre 1904, il fait un bilan de la grève. Il estime qu’il faut une organisation patronale puissante pour faire face aux syndicats ouvriers, si l’on veut éviter un déclin industriel comparable à celui de l’Angleterre, où les syndicats ont le monopole de l’embauche, refusent les nouvelles machines et mènent des grèves désastreuses. Une solide organisation patronale évitera les grèves grâce à la négociation de compromis raisonnables avec les syndicats, tenant compte de la concurrence internationale :

Le patronat est le plus intéressé à l’évolution de la classe ouvrière. Dans la rude concurrence pour la conquête du marché mondial, que nous ne pouvons soutenir que si l’industrie allemande est capable de faire face aux défis les plus grands, il faut exiger bien plus des travailleurs, de sorte que, dans beaucoup d’industries, nous ne pouvons employer d’ouvrier de faible niveau culturel. Il serait tout à fait faux de voir dans cette organisation [du patronat] une organisation offensive pour abaisser le niveau de la classe ouvrière. En cas de menace, elle doit, de toutes ses forces, servir d’organisation de défense. Mais nous espérons que, du fait que deux puissances sont face à face, elle évitera, plutôt que de les provoquer, ces grandes grèves qui ébranlent fortement notre développement économique. L’organisation du patronat aura rempli son but si elle favorise dans l’avenir une collaboration plus pacifique entre patronat et salariés6.


Stresemann se prononce pour une politique plus ouverte à l’égard des syndicats. Il lance, en juin 1906, une association liée à la Fédération des industriels saxons, qui s’étendra à l’ensemble du Reich sous l’appellation de Fédération de protection de l’industrie allemande. Son but est d’aider les entreprises en cas de grève grâce à une caisse commune, mais surtout d’éviter les grèves en renforçant la position des entreprises. Il s’agit de favoriser des conventions collectives par la négociation et de promouvoir des réformes progressives et raisonnables. Cette politique est un succès en Saxe, puisque l’on parvient, à la veille de la guerre, à régler plus de la moitié des conflits sans grève. Stresemann précise sa philosophie, lors de l’assemblée générale de la Fédération des industriels saxons en 1910 : « Si, grâce à une négociation habilement menée, nous avons souvent conduit les deux partis à s’entendre, nous avons alors réalisé un bon morceau de travail social, mais aussi en même temps une bonne défense des intérêts bien compris des entrepreneurs7. »




L’entrée en politique et au Reichstag

L’adhésion au parti national-libéral en 1903 est dans la logique de l’action du syndic de l’industrie saxonne. Nous avons noté que Stresemann était hostile au libre-échangisme intégral de Naumann, mais l’opportunisme politique joue aussi dans cette adhésion, car le parti national-social n’a guère de poids électoral en Saxe. En adhérant au parti national-libéral, il renforce son réseau de relations, mais sans renier ses idéaux de 1848 et ses préoccupations sociales, car l’association national-libérale de Dresde se situe plutôt à l’aile gauche du parti et critique l’alliance avec les conservateurs en Saxe. Il est proche des jeunes-libéraux qui critiquent l’opportunisme politique des dirigeants du parti, se prononcent pour un programme nettement libéral, pour une politique sociale et pour une réforme du mode de scrutin des trois classes en Prusse. Dès avril 1906, il est membre du bureau de l’association régionale. Au congrès national de Goslar, en octobre 1906, il est chargé de présenter une motion en faveur d’une réforme des finances du Reich. Il met à profit son discours pour critiquer la politique de la direction du parti et lui reprocher sa timidité face à un gouvernement qui ne tient pas compte de ses vœux, laissant aux autres partis le soin de critiquer les erreurs de l’administration et les excès des militaires. Il ajoute que le parti doit s’ouvrir à de nouvelles catégories sociales : « Nous ne devons pas être un parti de professeurs et de conseillers de commerce8. Nous devons chercher le contact avec tous les milieux sociaux, les artisans, les ouvriers9. »

L’audace de Stresemann, son énergie et sa force de conviction l’imposent rapidement au sein du parti national-libéral. Il contribue à organiser plus efficacement le parti en Saxe, à moderniser les campagnes électorales et lui apporte le financement de l’industrie, en faisant le « parti de l’industrie », tout en élargissant la base électorale vers les classes moyennes et les classes inférieures10. En novembre 1906, il est élu au conseil municipal de Dresde, où il fait scandale en se prononçant pour la participation des socialistes aux commissions municipales. Son discours au congrès de Gotha le fait remarquer par Gustav Slesina d’Annaberg qui lui propose d’être candidat pour les prochaines élections au Reichstag dans la circonscription saxonne d’Annaberg-Schwarzenberg. La circonscription des monts Métallifères, une région de petite industrie avec des ouvriers à domicile mal payés, est tenue par les socialistes. La dissolution du Reichstag par le chancelier Bülow, en décembre 1906, précipite les élections qui ont lieu en janvier 1907. Elles se font sur le thème de la politique coloniale et navale du gouvernement. Les nationaux-libéraux se prononcent pour les crédits militaires, ce qui est un thème de campagne peu mobilisateur dans une circonscription ouvrière. Stresemann n’hésite cependant pas à faire campagne sur ce thème, mais y ajoute celui de la politique sociale. Sa campagne est financée grâce à l’aide de la Fédération des industriels saxons et de l’Association navale de Saxe, dont il est membre. Il mène une campagne intense, faisant cinquante-trois discours dans des conditions souvent très pénibles face à des salles hostiles. Au scrutin de ballottage, il est élu avec près de 2 450 voix d’avance sur le député socialiste sortant. À 28 ans, il est le plus jeune député du Reichstag.




L’ascension sociale

Le 20 octobre 1903, Stresemann épouse Käte Kleefeld, la sœur d’un camarade de la corporation Suevia, à la Kaiser-Wilhelm-Gedächtniskirche de Berlin. Les Kleefeld sont une riche famille de négociants berlinois d’origine juive. Le père s’est installé à Berlin en 1882 pour y développer un négoce de coton auquel il ajoute bientôt des participations dans des mines de lignite. Il meurt en laissant une veuve et quatre enfants à l’abri du besoin. La mère de Käte est fille d’un riche marchand de chevaux. Les deux sœurs de Käte épousent des officiers. L’un d’eux est le fils du rédacteur en chef de l’officieuse Norddeutsche Allgemeine Zeitung et sera tué pendant la guerre. Sa veuve épouse en secondes noces Kurt Sorge, directeur de Krupp, membre du Reichstag et futur président de la Fédération de l’industrie allemande, fondée en 1919. Le mariage apporte à Stresemann des relations dans un milieu social bien supérieur au sien. Le jeune couple s’installe à Dresde dans la Ferdinand-Strasse, à quelques pas de la Bourse, et fréquente bientôt la meilleure société. La dot de Käte permet de compléter les faibles revenus de Stresemann qui ne dispose alors que d’un salaire annuel d’environ 2 000 marks, soit à peine plus qu’un ouvrier qualifié. Deux fils naissent de ce mariage heureux, Wolfgang en 1904, Joachim en 1908. En 1910, les Stresemann s’installent à Berlin, tout en gardant leur pied-à-terre à Dresde, dans un bel appartement de la Tauentzienstrasse, un quartier chic, où ils reçoivent bientôt, lors de « soirées parlementaires », les hommes politiques importants de la capitale. Cultivée et élégante, plus à l’aise en société que son mari, Käte fera de la villa du ministre des Affaires étrangères, à partir de 1923, un centre de la vie mondaine berlinoise. L’ambassadeur britannique, le vicomte d’Abernon, note dans ses Mémoires qu’elle est « une hôtesse aimable et pleine de charme11 ».

La situation financière de Stresemann s’améliore très rapidement grâce à ses diverses activités12. Il cumule les salaires de syndic de la Fédération des industriels saxons, d’éditeur de la revue Sächsische Industrie (3 000 marks), les honoraires de conférences et de publications diverses, auxquels s’ajoutent à partir de 1910 10 000 marks comme membre du bureau du Hansa-Bund, un groupe de pression, puis 15 000 marks comme président exécutif de l’Association économique germano-américaine. Lorsqu’il abandonne ses fonctions à la Fédération des industriels saxons le 30 mars 1919 pour se concentrer sur la politique, il reçoit une « pension d’honneur » correspondant à 60 % de son dernier salaire. Il est, par ailleurs, au conseil de surveillance et actionnaire de nombreuses sociétés. Il y a souvent des liens entre ses activités de lobbyiste, d’homme politique et d’homme d’affaires13. Fin 1916, il déclare un patrimoine de 167 214 marks, dont 110 000 appartenant à son épouse, pour l’impôt de guerre. En 1915, il liquide les dettes de la succession de son père, soit près de 15 000 marks, et prend en charge les dettes de son frère Richard, un alcoolique.

Stresemann est très impliqué dans la vie associative et culturelle de Dresde, il est membre d’une trentaine d’associations, économiques, culturelles et politiques. Il y rencontre la plupart du temps les mêmes hommes, l’élite de la société de Dresde et de la Saxe14. Il est en particulier membre du comité régional de la Ligue navale qui fait campagne pour l’accroissement de la flotte de guerre. À l’assemblée générale de la Fédération des industriels saxons du 8 décembre 1905, il souligne l’intérêt de l’industrie saxonne pour un renforcement de la flotte de guerre, afin de protéger le commerce outremer et évoque l’éventualité d’une menace de l’Angleterre, jalouse de l’essor du commerce allemand15. À l’assemblée générale de la Ligue navale à Cologne, le 12 mai 1907, il proclame avec emphase, se référant à une poésie de Herwegh, que le « peuple allemand est appelé à être une puissance maritime16 ». Surtout, il est membre de la Ligue pangermaniste, au plus tard en 1904/1905, qui lui offre un réseau de relations remarquable. Plus des deux tiers des membres de l’association locale appartiennent aux classes supérieures et moyennes supérieures. Elle compte, en 1907, quatre députés au Reichstag et de nombreux députés au Landtag et conseillers municipaux. Dès 1902, Stresemann adhère à la Dresdner Liedertafel, une société traditionnelle de chant choral d’hommes où l’on trouve beaucoup d’artistes et d’intellectuels, mais où les classes moyennes inférieures constituent plus de la moitié des adhérents. Sa passion pour Goethe le fait adhérer à l’Association des amis de la maison Goethe de Weimar dès sa fondation en 1910. Il participe à l’enrichissement de ses collections17.

L’intégration de Stresemann à la société bourgeoise de son époque n’est pas totale et il gardera toujours une ouverture d’esprit et une absence de préjugés, sans doute un héritage de ses origines plus humbles. Oswald Hesnard, attaché de presse à l’ambassade de France après 1919 et intermédiaire entre Briand et Stresemann, note ainsi dans ses carnets intimes après la mort de Stresemann, le comparant à son successeur au ministère des Affaires étrangères, Julius Curtius, issu d’une bourgeoisie industrielle :

Lui venait du peuple […]. Il venait du Mittelstand, faisait partie de la bourgeoisie, était bourgeois, mais sentait qu’il y était un étranger, se distinguait de cette bourgeoisie enclose, inintelligente, bloquée dans ses idées toutes faites, par ce sens, ce flair du monde […]. Homme du peuple, révolutionnaire, émancipé des formes ; peu cultivé, sauf en histoire ; le geste large, exempt de mesquineries18.


L’expérience saxonne est décisive pour Stresemann. Sa conception des questions économiques et sociales, mais aussi de la politique, est fortement marquée par le contact direct avec les problèmes de l’industrie. Il prend conscience des problèmes d’une société industrielle dont la prospérité dépend de sa capacité à exporter. Il en tire une double conclusion, la nécessité d’un « consensus » social à l’intérieur, entre patrons et salariés, et la nécessité d’une politique navale et coloniale dynamique pour garantir sources d’approvisionnement et débouchés. Il prend aussi conscience que la société allemande est dominée politiquement par les conservateurs grâce à leur influence prépondérante sur l’administration et à leurs groupes de pression, la Ligue des agriculteurs et la Fédération centrale des industriels allemands, et qu’ils imposent ainsi leurs intérêts, en particulier dans le domaine douanier, sans tenir compte des industries de transformation exportatrices. Partant de ce constat, il met au point de nouvelles méthodes modernes de pression sur le pouvoir, par la presse et l’opinion, qui supposent, pour être efficaces, un parlement plus représentatif et ayant plus de pouvoirs. Son action va ainsi dans le sens d’une libéralisation du mode de scrutin électoral de Saxe et d’une forme de parlementarisation de la vie politique. Sa réflexion politique reste, cependant, fragmentaire sur ce point, d’autant que les méthodes de pression qu’il préconise peuvent aller à l’encontre d’une vie parlementaire saine, en privilégiant de manière excessive les intérêts de l’industrie. Notons, enfin, qu’en accord avec ce qu’il écrivait dans ses « Lettres de Berlin », il refuse d’exclure les sociaux-démocrates de la vie politique municipale de Dresde, même s’il leur est fondamentalement hostile.

On est frappé par la puissance de travail et l’entregent d’un jeune homme qui n’a que 23 ans lorsqu’il arrive à Dresde et qui s’impose partout où il intervient et devient, en quelques années, un acteur de la vie économique et politique de dimension nationale. Son activisme lui fait certes des ennemis, mais aussi des amis qui le soutiendront dans sa carrière politique nationale après 1918.









CHAPITRE 3
Sur la scène nationale : libéralisme social et impérialisme (1907-1914)



Député au Reichstag, Stresemann accède à une dimension nationale, mais sans abandonner ses fonctions dans la Fédération des industriels saxons qui reste la base de son influence dans le monde économique et politique. L’action politique et les activités dans les organisations économiques du Reich sont très étroitement imbriquées. L’intervention croissante de l’État dans la vie économique et les rapports sociaux a pour corollaire la volonté des milieux économiques d’influencer l’État.


L’ascension au sein du parti national-libéral

L’ascension de Stresemann au sein du parti national-libéral est singulièrement rapide pour un parti dominé par un système de notables qui se cooptent1. Il entre très rapidement au comité central, qui décide de la stratégie politique, et au comité exécutif, chargé de la politique au jour le jour. L’ascension rapide est due à l’appui des milieux économiques saxons, influents dans le parti, à son activité intense, mais aussi à l’appui d’Ernst Bassermann (1854-1917), président du parti et du groupe parlementaire au Reichstag. Bassermann avait réagi avec agacement et même indignation aux critiques formulées par Stresemann au congrès de Gotha. Mais, bien vite, il apprécie les qualités du jeune député et des liens étroits se nouent entre eux malgré la différence d’âge et de milieu social, comme le montre une correspondance très fournie. Ils ont une passion commune pour Napoléon dont ils collectionnent les souvenirs, gravures, monnaies, bustes. Souffrant d’une affection cardiaque, Bassermann se décharge volontiers de responsabilités sur Stresemann, en particulier de discours importants au Reichstag. Celui-ci apparaît ainsi très vite comme son dauphin, ce qui lui vaut le surnom de Kronprinz, mais aussi des inimitiés, comme le montre le fait qu’il n’est pas réélu au comité exécutif du parti en 1912. L’amitié de Bassermann, patricien d’Allemagne du Sud, lui ouvre aussi la porte de l’élite politique et sociale allemande et élargit encore ses relations dans le monde économique.

Les deux hommes sont sur une même ligne politique qui les place au centre du parti, entre une aile droite favorable à une alliance avec les conservateurs, hostile à une réforme du mode de scrutin du Landtag de Prusse, et l’aile gauche favorable à une alliance avec les libéraux de gauche – et même pour certains avec la social-démocratie –, à l’application du suffrage universel du Reichstag dans tous les Landtag, à une évolution parlementaire au niveau du Reich et à une politique sociale ambitieuse. La démission du chancelier von Bülow, en 1909, accentue la polarisation en deux ailes opposées qui se disputent le contrôle du parti. L’aile droite s’appuie sur le groupe parlementaire du Landtag de Prusse qui dispose d’importants moyens financiers grâce au soutien de l’industrie lourde et de la Fédération centrale des industriels allemands. L’aile gauche est surtout représentée en Allemagne moyenne et du Sud et s’appuie sur les jeunes-libéraux qui souhaitent une démocratisation interne du parti avec contrôle du congrès sur les organes centraux, ainsi qu’un élargissement du recrutement du parti du côté des nouvelles classes moyennes. Stresemann, proche de l’aile gauche dans les questions sociales, mais favorable à un vote plural dans les États, soutient Bassermann dans la recherche d’une voie moyenne préservant l’unité du parti. Il lui apporte le soutien de la Ligue des industriels et surtout de la Fédération des industriels saxons.

La question de la représentation des intérêts économiques divise aussi le parti national-libéral à partir de 1907-1908 avec le problème de la prépondérance de l’industrie lourde au détriment des industries de transformation, plus impliquées dans le commerce international. Lors du congrès de la Fédération d’Allemagne du Sud de la Ligue des industriels, en mai 1908, Stresemann condamne la politique de dumping des industriels du charbon et de l’acier qui renchérit les coûts de production des industries de transformation et déclare qu’il faut mieux intégrer les nouvelles classes moyennes en donnant l’exemple de la Saxe, où le parti national-libéral leur a fait une large place dans la représentation au Landtag. Dans une longue note du 5 septembre 1908, adressée à Bassermann, il écrit que la survie du parti dépend de sa capacité à intégrer les divers intérêts économiques et propose d’organiser en son sein la représentation des intérêts industriels, agricoles et des classes moyennes, en donnant l’exemple du Zentrum. Il faut utiliser la fibre nationale et le thème de la « place mondiale » de l’Allemagne pour intégrer les milieux organisés dans la Ligue navale et la Société coloniale, ainsi que la part raisonnable de la Ligue pangermaniste : « Le maintien de la position économique mondiale du Reich allemand est un mot d’ordre durable, indépendant des humeurs de circonstance, qui nous garantira des partisans enthousiastes, alors même que, comme parti du centre, nous aurons à compter avec de très grandes difficultés, dans l’avenir, dans le domaine des questions économiques2. » Il espère dépasser les conflits d’intérêts par un grand dessein mondial pour l’Allemagne. Bassermann est hostile à ces propositions, car il craint qu’une représentation institutionnelle des intérêts économiques n’affaiblisse le parti.

Abandonné par les conservateurs et l’aile droite du parti qui ne lui pardonnent pas ses critiques à l’égard de la politique de dumping des industriels du charbon et de l’acier, Stresemann n’est pas réélu dans sa circonscription saxonne en 1912. En décembre 1912, il échoue lors d’une élection partielle dans la circonscription de Reuss, tenue par les sociaux-démocrates. En 1913, il renonce à se présenter dans la circonscription de Waldeck-Pyrmont et soutient la candidature de Friedrich Naumann, élu au second tour, ce qui ne peut que renforcer l’hostilité de l’aile droite du parti à son égard. Il est finalement élu le 9 décembre 1914 dans la circonscription d’Aurich-Wittmund en Frise orientale.




L’action dans les associations économiques nationales

Sur la base régionale de la Fédération des industriels saxons et de la position nationale acquise au parti national-libéral, Stresemann élargit son action économique au niveau du Reich, en essayant de transposer les méthodes de lobbyisme mises au point en Saxe. Il s’agit de lutter contre l’influence prépondérante de la Ligue des agriculteurs et de la Fédération centrale des industriels allemands auprès de l’administration prussienne et des ministères du Reich dans les questions douanières et fiscales où ces groupes de pression peuvent compter sur l’appui des partis conservateurs. Fondée en 1895 pour lutter contre leur prépondérance, la Ligue des industriels représente, pour l’essentiel, les industries de transformation exportatrices. Elles souhaitent une politique douanière plus libérale, afin d’obtenir des prix intérieurs plus modérés pour le charbon et le fer, mais aussi pour les produits alimentaires, de sorte qu’elles puissent exporter à meilleur prix et ne soient pas l’objet de mesures de rétorsion contre une politique douanière protectionniste de l’Allemagne. Malgré ses efforts, la ligue, plus hétérogène, composée de plus de moyennes et petites entreprises, n’a qu’une influence limitée sur une administration peuplée d’aristocrates conservateurs. Les tarifs douaniers de 1902 ne sont guère favorables à ses adhérents et il lui faut se renforcer en prévision de la renégociation de traités de commerce. C’est dans ce contexte général que Stresemann a créé la Fédération des industriels saxons. À partir de 1906/1907, il est l’élément moteur de la création de fédérations régionales en Allemagne du Sud et en Allemagne moyenne sur le modèle saxon. Mais il échoue, pour l’essentiel, en Prusse qui reste le domaine privilégié de la Fédération centrale des industriels allemands. C’est une grave lacune, car la bureaucratie prussienne continue à considérer la Ligue des industriels comme une organisation de peu d’importance. En mai 1911, la direction berlinoise est réorganisée avec la création d’un directoire de trois membres, dont Stresemann. Les deux autres membres étant peu présents à Berlin, il est, de fait, le principal dirigeant de la ligue.

La réorganisation s’accompagne d’une évolution des méthodes d’action et des conceptions idéologiques. Alors que la ligue était dominée par un libéralisme manchestérien, faisant entièrement confiance au marché et au libre-échange, elle évolue vers un libéralisme plus modéré, ne rejetant pas l’intervention de l’État comme régulateur d’une compétition inégale pour protéger les petites et moyennes entreprises, ou les étatisations dans les secteurs à monopole. Parallèlement, elle applique les méthodes mises au point par Stresemann en Saxe : la représentation des intérêts auprès des partis, du Reichstag et de l’opinion publique pour faire pression sur l’administration conservatrice. En 1907, elle fait pour la première fois une proclamation électorale en faveur des nationaux-libéraux et participe au financement de campagnes électorales, sans pouvoir cependant supplanter la Fédération centrale des industriels allemands, dont le fonds électoral est bien plus important. C’est ainsi que les campagnes électorales de Stresemann en 1912 et 1914 sont financées principalement par la Fédération des industriels saxons, alors même qu’il est candidat hors de Saxe3. Stresemann réorganise les moyens de propagande de la Ligue des industriels. Il donne une nouvelle impulsion à son organe, Die deutsche Industrie, qui passe d’un tirage de 1 800 exemplaires en 1911 à plus de 12 000 en 1913. Il crée en avril 1912, toujours sur le modèle saxon, une collection de publications qui sont envoyées aux administrations, aux associations économiques, aux chambres de commerce et aux parlementaires. Il entretient aussi des relations privilégiées avec des quotidiens nationaux, la National-Zeitung et le Berliner Tagblatt.

En juin 1909, Stresemann participe à la création du Hansa-Bund, un groupe de pression de l’industrie, de la finance, de l’artisanat et du commerce, qui a pour but de mobiliser les classes moyennes contre le projet d’impôts sur le capital mobilier des conservateurs et du Zentrum. Malgré l’échec de la campagne contre le projet d’impôts, les promoteurs du mouvement poursuivent leur action. Stresemann s’engage à fond pour son développement. Lors de la fondation du groupe local de Dresde, en septembre 1909, il explique que l’industrie, le commerce et l’artisanat doivent collaborer pour renforcer leur influence dans l’État et s’élève contre l’égoïsme des intérêts agrariens qui imposent les forces vives de l’économie et les classes moyennes, sous prétexte de s’attaquer au grand capital et à la spéculation. Après le départ de la Fédération centrale des industriels allemands qui encourage la création d’une organisation concurrente, le Hansa-Bund resserre ses liens avec la Ligue des industriels et avec les nationaux-libéraux. Stresemann entre au directoire du Hansa-Bund qui est un élément de sa stratégie politique, car il permet de trouver dans les classes moyennes les masses à opposer à la social-démocratie et à la Ligue des agriculteurs. Au-delà, il s’agit de créer un consensus autour de l’expansion économique de l’Allemagne et du thème de l’impérialisme qui devient essentiel dans ses discours à la veille de la guerre.




La loi de 1911 sur l’assurance vieillesse-invalidité des employés

La question d’une assurance vieillesse-invalidité pour les employés privés est à l’étude au ministère de l’Intérieur du Reich depuis 19014. Plusieurs questions se posent : quelle est la définition de l’employé ; quelle doit être la relation de la nouvelle assurance avec l’assurance vieillesse-invalidité bismarckienne qui couvre les salariés jusqu’à 2 000 marks de salaire annuel ; faut-il une caisse publique ou une caisse privée ? Selon une enquête d’octobre 1903, 68,29 % des salariés hommes et 93,57 % des femmes gagnent moins de 2 000 marks par an et sont ainsi couverts par l’assurance bismarckienne5. Sous la pression du Reichstag, le gouvernement dépose en mars 1907 un mémorandum établi à partir de cette statistique, qui souligne le coût élevé d’une assurance suffisante pour préserver le niveau de vie des employés gagnant plus de 2 000 marks par an. C’est ce qui explique les réticences de l’industrie, mais aussi d’une partie des associations d’employés qui craignent des cotisations très élevées. Aussi, un certain nombre d’associations d’employés et d’employeurs proposent-elles d’intégrer les employés dans le système d’assurance bismarckien qui reçoit une contribution de l’État. Un vif débat s’engage avec une forte opposition au sein du gouvernement, des partis et des groupes d’intérêts. La SPD est également hostile au projet, car elle rejette l’idée d’une assurance spécifique pour les employés. Mais les plus hostiles sont la grande industrie et les petites et moyennes entreprises qui créent une association pour combattre le projet.

C’est dans ce contexte que Stresemann entame, dès 1906, une campagne en faveur d’une caisse spécifique des employés et d’une assurance d’État obligatoire. En juin 1906, il fait adopter à l’unanimité par la Fédération des industriels saxons une résolution en faveur d’une assurance vieillesse-invalidité, incluant les veuves et les orphelins. Le 15 octobre, il intervient longuement à l’assemblée générale de la Ligue des industriels. Il constate, d’abord, que les questions économiques ont pris le pas sur les questions idéologiques au parlement et que l’industrie se trouve dans une situation de faiblesse, alors que les intérêts agrariens ont su se rassembler et prendre une influence décisive. Il note ensuite le développement d’une nouvelle classe sociale dans l’industrie, celle des ingénieurs, des contremaîtres et des employés, ces « travailleurs intellectuels » dont dépend en grande partie la capacité concurrentielle de l’industrie. Aussi doit-on absolument s’en préoccuper en soutenant le projet d’assurance vieillesse-invalidité qui est la plateforme commune de ces catégories dispersées. Il faut leur donner la sécurité de l’avenir, afin qu’elles aient de la joie au travail, alors même qu’elles ont perdu, aujourd’hui qu’il faut un gros capital de départ, tout espoir de devenir un jour des entrepreneurs indépendants. Il préférerait un système de caisse privée, mais estime que ce n’est plus possible, car les études de l’État sont très avancées. Il est, de plus, plus facile d’intégrer l’ensemble des employés dans un organisme d’État. Il faut absolument que l’industrie participe à cette action pour accroître son influence au parlement et dans l’opinion publique : « Si les nouvelles classes moyennes s’éloignaient de l’industrie et si les syndicats ouvriers n’étaient plus ses seuls ennemis […], les conséquences seraient incalculables. Il faut rassembler autour de nous ces centaines de milliers de personnes, afin de constituer une force dans l’opinion6. » Sans rejeter l’idée d’une assurance étatique, l’assemblée privilégie cependant l’auto-assurance et décide de convoquer une assemblée générale dès qu’un projet de loi sera déposé.

Dès son élection au Reichstag, Stresemann dépose, le 14 mars 1907, avec quelques collègues, une motion en faveur d’un système étatique de retraite pour les employés, en s’appuyant sur le mémorandum du secrétaire d’État à l’Intérieur. Dans son discours, il déclare que la politique sociale en faveur des employés est la poursuite de la politique en faveur des classes moyennes, du Mittelstand : « De l’évolution économique naissent pour nous deux devoirs : nous devons protéger et soutenir le Mittelstand indépendant pour autant qu’il existe encore […] et veiller à ce que les milieux [des employés] qui restent ne soient pas également broyés entre le grand capital et le prolétariat, qu’ils soient maintenus, car ils représentent la meilleure part de notre force populaire7. » Il souligne l’importance des employés pour la capacité concurrentielle de l’industrie et s’appuie sur le soutien de l’industrie saxonne et de la Ligue des industriels pour affirmer que l’assurance est non seulement nécessaire, mais finançable. Ce sont des arguments qu’il reprend tout au long de sa campagne. Il mène aussi campagne auprès des associations locales d’employés pour convaincre les réticents. En octobre 1907, au congrès de Wiesbaden, il gagne le parti national-libéral à son projet. Il développe l’argument que l’assurance-vieillesse est un investissement pour la productivité et pour la stabilité politique. L’essor de ces nouvelles catégories sociales est une chance pour le parti, pour l’économie allemande, pour le Reich et son affirmation dans le monde. Au cours de l’été 1908, la Ligue des industriels se rallie enfin entièrement à ses thèses et demande la création d’une caisse d’assurance spécifique pour les employés, afin qu’on puisse leur accorder une retraite plus conséquente que celle des ouvriers. Le Hansa-Bund participe à la campagne en faveur de l’assurance.

Le 17 janvier 1910, dans une interpellation commune avec le Zentrum, Stresemann demande que l’on accélère les choses. Repousser trop l’adoption d’une loi, c’est courir le risque d’accroître de plus d’un million de personnes le camp socialiste :

Je crois qu’en refusant cette assurance-pension étatique après ce qui a eu lieu ces dernières années, le gouvernement ou le secrétaire d’État prendraient une responsabilité qui ne serait pas, à mon avis, soutenable pour le Reich. Nous devons dire une chose, que les employés privés dans leur écrasante majorité […] ne se sont pas laissé attirer par les voix des sirènes qui voulaient les mener dans le camp social-démocrate. Si l’on montre à ces milieux que l’on ne fait rien pour eux, alors nous en verrons les conséquences, alors l’armée des insatisfaits, l’armée de ceux qui ne mettent plus d’espoir dans l’État sera renforcée d’un million8.


À la suite de la publication du projet de loi gouvernemental en janvier 1911, Stresemann critique dans la Deutsche Industrie, l’organe de la Ligue des industriels, l’hostilité d’une partie des entrepreneurs à la création d’une caisse spécifique des employés et s’étonne qu’ils puissent soutenir l’idée d’un élargissement de la caisse d’assurance bismarckienne aux employés : « La revendication des employés privés d’une assurance spécifique pour leur état est à saluer dans l’intérêt des relations de ces nouvelles couches sociales du Mittelstand avec la société bourgeoise9. »

La loi de novembre 1911 crée l’Institut d’assurance du Reich pour les employés [Reichsversicherungsanstalt für Angestellte], financé à parts égales par les employeurs et les salariés, sans subvention du Reich. La représentation paritaire renforce le principe de l’autogestion de l’institution. L’affiliation est obligatoire pour les employés gagnant moins de 5 000 marks par an. La loi ne sépare pas totalement les ouvriers des employés, puisque près de 70 % des employés dépendent de la caisse d’assurance bismarckienne. Seuls les employés dont le salaire se situe entre 2 000 et 5 000 marks dépendent uniquement de la nouvelle caisse. L’assurance concerne non seulement les employés, mais aussi les veuves et les orphelins, ce qui est une nouveauté. Il s’agit de préserver le statut social de la famille. Notons que les assurances des ouvriers et des employés seront totalement séparées à partir de 1922. La contribution de Stresemann à l’adoption de la loi est décisive, car il peut s’appuyer sur sa base industrielle pour la justifier et en affirmer la faisabilité financière. Cette loi est un élément de la politique de conciliation des classes sociales qu’il préconise pour assurer la conquête de nouveaux marchés à l’extérieur et la prospérité de l’Allemagne.




Les réflexions sur la société industrielle et la politique sociale

Stresemann mène une réflexion approfondie sur la société industrielle allemande et ses besoins à la veille de la guerre. Ses discours ont un thème majeur : l’Allemagne est une société industrielle qui doit exporter pour nourrir une population croissante et qui se trouve confrontée à une concurrence et à un protectionnisme accrus. La politique intérieure et extérieure de l’Allemagne doit partir de cette réalité. Il faut un consensus social et politique à l’intérieur et une politique coloniale et navale dynamique à l’extérieur. Il diffuse largement ses discours sous forme d’articles de journaux ou de revues. En 1910, il publie un recueil de ses principaux discours sur les questions économiques et sociales, sous le titre de Questions actuelles de politique économique ; une seconde édition augmentée est publiée en 1911. Il s’agit, face à la prépondérance des intérêts agrariens et de l’industrie lourde, de bien marquer que l’Allemagne est « condamnée » à exporter pour vivre, d’où la nécessité d’un compromis satisfaisant entre les intérêts traditionnels et les industries exportatrices sur les questions douanières et fiscales.

Stresemann rejette toute nostalgie d’un âge d’or agraire et s’oppose aux courants hostiles à la modernité qui se développent alors en Allemagne. L’Allemagne est un pays industriel. Cette affirmation revient sans cesse et il ajoute qu’elle n’a plus le choix de revenir en arrière. La pression démographique a posé un défi à l’Allemagne pour nourrir sa population : « On a dit un jour que nous devions soit exporter des produits, soit exporter des hommes, et, l’on a ainsi exprimé, d’une manière peut-être trop exagérée, que nous ne pouvions nourrir notre population en constante croissance dans notre propre patrie que si nous parvenions à garder et même, si possible, à renforcer notre marché extérieur10. » Quant aux succès de l’Allemagne à l’exportation, ils sont dus à la qualité de ses produits et de ses marchands :

Nous avons exigé de nos jeunes marchands une connaissance approfondie des langues étrangères, une capacité d’adaptation aux usages des pays étrangers, et, nous avons porté au plus haut point notre technique électrique et notre art de l’ingénieur grâce à un effort de travail, alors même que des générations, en Angleterre, se consacraient, plus qu’il n’était nécessaire, aux soins du corps11.


L’expérience saxonne a fait prendre conscience à Stresemann de la nécessité vitale, pour une société industrielle en lutte avec la concurrence internationale, d’une politique sociale et d’un dialogue entre patronat et salariés. Le but d’une politique sociale et de l’intervention de l’État, qu’il souhaite limitée, n’est pas simplement de protéger le faible contre les excès de la loi du marché. La politique sociale est la compensation de l’espoir perdu, pour la plupart des salariés dans une société industrielle, d’accéder à l’indépendance de l’entrepreneur qui reste son idéal économique et social. La législation sociale, en particulier l’assurance vieillesse, est une sorte de substitut à cette indépendance, comme il le déclare au Reichstag en mars 1907 : « Elle [la législation sociale bismarckienne] n’a pas seulement apporté une nouvelle notion dans notre conception du droit public, celle d’un État qui n’est pas là seulement pour garantir la vie et la prospérité des citoyens, mais qui doit aussi donner au faible une planche à laquelle il puisse se raccrocher, si le flot de la vie l’emporte. Il y a surtout la grande idée qu’il faut offrir une compensation pour la possibilité perdue d’une situation indépendante12. » Il le redit en janvier 1910 : « J’ai toujours pensé que l’aide de l’État, l’obligation morale des patrons à verser des contributions pour le bien-être de leurs ouvriers étaient un équivalent social pour ce qui a été enlevé à chacun de possibilités d’accession à l’indépendance13. » Il insiste, comme dans sa thèse de doctorat, sur les conséquences de la concentration du capital qui accompagne l’industrialisation : « Le développement industriel a créé la question des classes moyennes dans la mesure où il a rompu l’ancien processus de formation des classes moyennes qui faisait que l’artisan était d’abord apprenti, puis compagnon, et enfin indépendant14. » D’où la nécessité d’une politique de soutien des classes moyennes traditionnelles avec une formation professionnelle améliorée, une aide à l’introduction des techniques modernes et un encouragement à l’association, formule qu’il préconisait dès 1900 : « Le mouvement des classes moyennes doit, cependant, renoncer à exiger une législation qui limiterait le développement de la technique ou rendrait impossibles les grandes entreprises ; c’est indéfendable et inapplicable dans l’état actuel du développement de l’économie15. »

La législation sociale est aussi un moyen d’intégration des ouvriers et des employés, comme il le déclare au congrès national-libéral de Wiesbaden, en octobre 1907 : « Par notre législation sociale, nous voulons renforcer les relations de l’individu avec l’État16. » Il faut que chaque individu prenne conscience de son appartenance à la communauté nationale. La politique sociale doit aussi, c’est un argument moins fréquent, préserver les nouvelles classes moyennes de l’influence de la social-démocratie et les rallier au camp des libéraux. Il constate que très peu d’employés se retrouvent dans les rangs de la social-démocratie : « Cette situation nous donne l’espoir que les flots de la social-démocratie se briseront sur le rempart des nouvelles classes moyennes, comme ils se sont brisés sur le rempart de l’agriculture allemande17. » Mais il souligne aussi que la législation sociale a des limites et qu’il faut trouver un équilibre entre les intérêts des salariés, les intérêts du patronat et les nécessités de la concurrence internationale. Il insiste sur l’intérêt de tous à la prospérité de l’industrie : « Il est de l’intérêt vital du travail allemand que l’industrie, en tant que telle, parvienne au plus haut […], car la vague économique qui porte les industriels au sommet permet aussi l’amélioration des conditions de vie des travailleurs et la satisfaction d’exigences impossibles en période de déclin18. » Il critique, en mars 1911, avec vigueur, les exigences sans cesse nouvelles de la SPD19. Il s’élève contre l’excès de réglementation et l’application chicanière de la législation du travail : « La tendance à la socialisation domine aujourd’hui la société. Elle n’aboutira certes pas à l’État socialiste du futur, qui est une utopie, mais à la tentation croissante de bureaucratisation de l’ensemble de l’organisme étatique, ce qui aboutirait à brimer la liberté d’action de l’entreprise privée, situation dangereuse pour l’ensemble, car l’existence financière de l’État dépend justement de la prospérité des entreprises industrielles20. » À partir de 1911-1912, il semble se prononcer pour une pause dans la politique sociale.

Le dialogue entre patronat et salariés est un thème essentiel depuis la grève de Crimmitschau. Il déclare au Reichstag, en janvier 1909, que le dialogue entre un patronat organisé et des syndicats de salariés est le meilleur moyen d’éviter les grèves :

À mon avis, il y a dans l’extension [de l’organisation] la garantie que même sans loi l’organisation croissante des deux partis mènera à un accord. Le sentiment de responsabilité des dirigeants syndicaux et patronaux sera d’autant plus fort que les fédérations seront plus grandes et que de grandes fédérations patronales seront opposées aux centaines de milliers d’adhérents d’un syndicat, de sorte qu’il n’y aura plus de grève localisée, mais des mouvements touchant l’ensemble d’une branche et s’étendant à de vastes secteurs de l’Empire. Et comme l’on met trop en jeu, les deux partis devront se retrouver sur la ligne moyenne d’un accord mutuel, ce qui signifie un progrès pas à pas, en fonction du développement économique, un but que, finalement, nous souhaitons tous. Nous croyons à la nécessité d’une entente future. Nous espérons que patrons et travailleurs prendront conscience de leurs intérêts communs21.


Des organisations puissantes auront un effet dissuasif et contraindront au dialogue :

L’expression « Prépare la guerre si tu veux la paix » est aussi valable ici. De même qu’il est malsain d’avoir une puissante organisation patronale face à des ouvriers non organisés, l’inverse est aussi vrai. Face à des patrons isolés et dispersés, les syndicats ont souvent posé des exigences impossibles à satisfaire. Plus les organisations seront fortement organisées face à face, plus elles auront le sens des responsabilités, plus elles seront enclines à abandonner le chemin de la lutte et de la guerre, qui peut coûter d’énormes sacrifices, pour prendre celui de la paix, qui est finalement le plus salutaire pour les deux partis et l’ensemble de l’économie22.


La notion de dialogue et de compromis acceptable pour tous est fondamentale dans sa pensée sociale. Dès 1907, il se prononce pour des conventions tarifaires, négociées par branche d’activité : « J’espère – je sais que je suis, sur ce point, en désaccord avec bien des organisations patronales – que ces conventions tarifaires seront un jour un instrument de paix sociale23. »

Stresemann défend, à maintes reprises, à la tribune du Reichstag, le droit de coalition, mais s’élève contre le « terrorisme » des syndicats socialistes à l’égard des adhérents d’autres organisations syndicales et des non-syndiqués24. Le droit de coalition ne doit pas se transformer en obligation de se coaliser, le droit de grève ne doit pas se transformer en obligation de faire grève : « Chaque citoyen, patron ou travailleur, a le droit d’exiger de l’État d’être protégé contre les violences qui menacent ou suppriment sa liberté ou indépendance d’opinion […]. Un droit de coalition qui se transforme en une obligation de coalition n’est plus du tout un libre droit, mais la soumission de la volonté de l’individu à celle de la majorité25. » Il approuve la réduction de la durée du travail à condition que l’on tienne compte de la concurrence internationale, et se prononce pour une certaine souplesse dans la répartition des heures au cours de la semaine et même de l’année, afin de tenir compte des besoins des entreprises. C’est dans ce sens qu’il propose en novembre 1908, au nom du parti national libéral, une limitation hebdomadaire du travail26. En 1911, il se prononce pour la création d’un comité d’entreprise dans le service des postes du Reich, car il estime que les employés de l’État ont les mêmes droits que les autres salariés. Il résume à cette occasion sa philosophie des rapports sociaux :

Notre vie politique souffre certes de l’hypertrophie des organisations professionnelles et d’intérêts. L’intérêt général de l’État menace souvent de disparaître dans l’affrontement des intérêts de centaines d’organisations. […] Mais, d’un autre côté, il y a finalement dans cette pression de toutes les classes sociales, de la classe ouvrière aux hauts fonctionnaires, aux organisations de juges et autres organisations, l’aspiration à une ascension sociale qui est un facteur culturel de développement de tout le peuple. Un peuple où les classes n’ont pas la volonté de progresser […] est un peuple qui ne va pas de l’avant27.


Si Stresemann se prononce pour un développement progressif de la législation, en tenant compte de la concurrence internationale, il est partisan du principe selon lequel le patron doit rester maître dans son entreprise et rejette toute transposition du modèle démocratique dans l’entreprise :

Si l’on enlève la direction interne de l’entreprise au patron, qui porte tout le risque de l’entreprise et doit se préoccuper des débouchés des produits, en le faisant, par exemple, dépendre d’une décision majoritaire des ouvriers pour mettre en place des machines qui épargnent du travail, pour décider de la place de chaque ouvrier, de la manière de diriger son entreprise, je pense qu’on le mettrait dans une position qui lui ferait perdre l’initiative qu’il avait mise jusqu’à présent au service de l’entreprise. Cela pourrait très facilement avoir comme conséquence un déficit de productivité pour l’industrie allemande, pour lequel je ne vois pas encore aujourd’hui de compensation possible28.


Le succès de l’entreprise dépend d’abord de l’entrepreneur : « Si l’on donne une part de la direction de l’entreprise aux ouvriers, on réduit l’initiative de l’entrepreneur, son goût et sa joie d’agir à la tête de l’entreprise29. »
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